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ARTICLE 2 BIS

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’article 2bis qui prévoit la 
possibilité de procéder à des relevés d’empreintes digitales et la prise de photographie d’un étranger 
sous contrainte lors de son placement en rétention administrative. 

Quand bien même cet amendement prévoit la présence de l’avocat de la personne, en conformité 
avec la jurisprudence du Conseil constitutionnel, le dispositif autorise le recours à la violence contre 
des personnes déjà placées en situation de vulnérabilité.

Le Conseil constitutionnel avait censuré cette disposition de la loi du 26 janvier 2024, pour 
différents motifs dont l’absence de “prise en compte de son éventuelle minorité ou vulnérabilité”. 
Or, l’article 2bis ne fait aucune référence à l’éventuelle minorité de la personne dont la régularité du 
séjour est vérifiée.
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En permettant le recours à la contrainte, l’article 2bis s’inscrit dans une dynamique de 
déshumanisation des personnes étrangères. 


